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TITRE PREMIER

Dispositions relatives à un enseignement
expérimental aux 2e et 3e degrés de

l’enseignement secondaire qualifiant en ce qui
concerne la certification par unités d’acquis

d’apprentissage (CPU)

Article premier

Il est institué un enseignement expérimental
aux 2e et 3e degrés de l’enseignement secondaire
qualifiant, de plein exercice ou en alternance, or-
dinaire ou spécialisé de forme 4.

Cette expérimentation consiste, dans les éta-
blissements concernés, à la mise en œuvre en 4e
année, durant les années scolaires 2018-2019 à
2020-2021, de nouveaux profils de certification
définis conformément à l’article 39 du décret du
24 juillet 1997 définissant les missions priori-
taires de l’enseignement fondamental et de l’en-
seignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre, dans des options de base
groupées qui se déploient en 4e, 5e et 6e années.
Le Gouvernement fixe la liste de ces options de
base groupées.

Dans l’enseignement en alternance visé à l’ar-
ticle 2bis, § 1er, 1˚ du décret du 3 juillet 1991 or-
ganisant l’enseignement secondaire en alternance,
ces nouveaux profils peuvent n’être mis en œuvre
qu’en 5e et 6e années ou uniquement en 6e année.

Cette expérimentation consiste également à
permettre au Gouvernement, préalablement à la
procédure prévue aux articles 7 et 11 de l’ac-
cord de coopération du 29 octobre 2015 entre la
Communauté française, la Région wallonne et la
Commission communautaire française concernant
le service francophone des métiers et des quali-
fications, en abrégé «SFMQ» (SFMQ), et à l’ar-
ticle 39 du décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fondamen-
tal et de l’enseignement secondaire et organisant
les structures propres à les atteindre, d’approuver,
pour une durée n’excédant pas trois années sco-
laires à partir du 1er septembre 2019, la mise en
œuvre de nouveaux profils de certification, dans le
cadre de l’organisation de la CPU en 4-5-6.

Art. 2

Les 4e, 5e et 6e années visées à l’article 1er
forment un continuum pédagogique. La sanction
des études y est organisée de façon spécifique en
4e année ; elle l’est par degré et non par année sco-
laire en 5e et 6e années. Pour ce faire, le Gouver-
nement peut déroger aux conditions d’admission
dans les années d’études concernées et de sanction
des études.

Art. 3

Le Gouvernement peut déroger aux modali-
tés de transformation et de programmation, ainsi
qu’aux normes de création et de maintien des op-
tions de base groupées et des degrés impactés par
le présent décret.

Art. 4

Le décret du 30 avril 2009 relatif à la création
d’instances de pilotage inter-réseaux de l’enseigne-
ment qualifiant (IPIEQ) et à l’octroi d’incitants vi-
sant un redéploiement plus efficient de l’offre d’en-
seignement qualifiant dans une perspective de dé-
veloppement territorial s’applique aussi aux éta-
blissements qui organisent une 4e année dans le
régime de la CPU. Le Gouvernement peut néan-
moins déroger, pour l’application de cet article, à
la définition d’option faiblement fréquentée telle
que fixée à l’article 5, §5, du décret du 30 avril
2009 précité.

Art. 5

Le décret du 11 avril 2014 garantissant l’équi-
pement pédagogique de l’enseignement qualifiant
et fixant l’organisation des centres de technologies
avancées s’applique aux établissements qui orga-
nisent une 4e année dans le régime de la CPU.

Pour l’application de l’article 2, 1˚, du décret
du 11 avril 2014 précité aux options concernées
par le présent arrêté, il faut entendre par « Ensei-
gnement secondaire qualifiant » :

— la 4e année organisée dans le régime de la CPU,
le 3e degré et le 4e degré de la section de qualifi-
cation de l’enseignement secondaire ordinaire,
de plein exercice et en alternance ;

— la 4e année organisée dans le régime de la CPU
et le 3e degré de la section de qualification de
l’enseignement secondaire spécialisé de forme
4, de plein exercice et en alternance ;

— la 3e phase de l’enseignement secondaire spé-
cialisé de forme 3, de plein exercice et en alter-
nance.

TITRE II

Dispositions relatives à un enseignement
expérimental aux 2e et 3e degrés de

l’enseignement de transition en ce qui concerne le
dépassement du nombre maximum de périodes

hebdomadaires

Art. 6

Pendant les années scolaires 2018-2019 à
2023-2024, les nombres maximum autorisés de
périodes hebdomadaires visés à l’article 2, §1, ali-
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néa 2, §§2, 3, 3bis et 3ter de l’arrêté royal n˚
2 du 21 août 1978 fixant le nombre maximum
de périodes par semaine de l’enseignement secon-
daire et professionnel secondaire complémentaire
de plein exercice, peuvent être augmentés d’une
période hebdomadaire pour les élèves qui suivent
au moins 9 périodes de français et de formation
géographique et historique visées à l’article 4ter,
§2, 1˚, ou §3, 1˚, de la loi du 19 juillet 1971 re-
lative à la structure générale et à l’organisation de
l’enseignement secondaire, sur la base d’une décla-
ration introduite auprès de la Direction générale
de l’Enseignement obligatoire par le Pouvoir or-
ganisateur, dans l’enseignement subventionné, ou
par le chef d’établissement, dans l’enseignement
organisé par la Communauté française, au plus
tard le 15 septembre. ».

TITRE III

Dispositions modificatives

CHAPITRE PREMIER

Dispositions concernant l’enseignement
secondaire ordinaire et spécialisé

SECTION PREMIÈRE

Dispositions relatives aux profils de formation,
aux profils de certification et aux certificats de

qualification

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant le décret du 3 juillet 1991
organisant l’enseignement secondaire en

alternance

Art. 7

Dans le décret du 3 juillet 1991 organisant
l’enseignement secondaire en alternance, à l’article
2bis, les modifications suivantes sont apportées :

1o au §1er, 2˚ et 3˚, et au §2, alinéa 2, le mot
« spécifique » est supprimé ;

2o au §1er, 3˚, les mots « article 47 » sont rempla-
cés par les mots « article 47, §1er, ».

Art. 8

Dans le même décret, l’article 9bis est rem-
placé par :

« Article 9bis. - L’élève qui a suivi les cours de
l’enseignement secondaire en alternance visé à l’ar-
ticle 2bis, § 1er, 2˚, de manière régulière et maîtrise
les acquis d’apprentissage fixés par le profil de cer-
tification visé à l’article 45 du décret du 24 juillet
1997 précité, obtient un certificat de qualification
dont le Gouvernement fixe le modèle.

La délivrance du certificat de qualification se
fait conformément à l’article 9, alinéa 4.

Le conseil de classe attribue le certificat
d’études de base aux élèves qui n’en sont pas en-
core titulaires et qui obtiennent le certificat de qua-
lification mentionné à l’alinéa 1er. ».

Art. 9

Dans le même décret, à l’article 9ter, §1er, le
mot « spécifique » est supprimé.

Art. 10

Dans le même décret, à l’article 30, le mot
« spécifiques » est supprimé.

SOUS-SECTION II

Dispositions modifiant le décret du 27 octobre
1994 organisant la concertation pour

l’enseignement secondaire

Art. 11

Dans le décret du 27 octobre 1994 organisant
la concertation pour l’enseignement secondaire, à
l’article 2, 2˚, le point c) est remplacé par :

« c) de profils de certification conformément
aux articles 39, 44, 45 et 47 du décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre ; ».

Art. 12

Dans le même décret, à l’article 2, le 5˚ est
abrogé.

Art. 13

Dans le même décret, l’article 6 est supprimé.

SOUS-SECTION III

Dispositions modifiant le décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de

l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à

les atteindre

Art. 14

Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre, l’article
39 est remplacé par :

« Article 39. - Le Gouvernement définit les
profils de certification visés à l’article 5, 14˚, ap-
plicables à l’enseignement secondaire ordinaire ou
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spécialisé de forme 4, de plein exercice ou en alter-
nance :

1o après avoir sollicité l’avis du Conseil général de
concertation pour l’enseignement secondaire
créé par le décret du 27 octobre 1994 orga-
nisant la concertation pour l’enseignement se-
condaire et du Conseil général de concertation
pour l’enseignement spécialisé créé par le dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé ;

2o après avoir obtenu l’avis de conformité visé
à l’article 17, 10˚, b, de l’accord de coopé-
ration du 29 octobre 2015 entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et la Com-
mission communautaire française concernant
le Service Francophone des Métiers et des Qua-
lifications (en abrégé SFMQ), conformément à
son article 30.

Art. 15

Dans le même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées à l’article 39bis :

1o le paragraphe 1er est remplacé par :
« Article 39bis. - §1er. Les profils de certifica-
tion visés à l’article 5, 14˚ :
1˚ spécifient l’intitulé de l’option de base grou-
pée ou de la formation concernée ; ils précisent
également la durée obligatoire en année(s) sco-
laire(s) sur laquelle est organisée ladite option
groupée ou ladite formation, sauf pour les op-
tions de l’enseignement en alternance organi-
sées conformément à l’article 2bis, § 1er, 2˚
du décret du 3 juillet 1991 organisant l’ensei-
gnement secondaire en alternance et les forma-
tions à un métier organisées dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé de forme 3 pour les-
quelles la durée est indicative ;
2˚ identifient le ou les profils de formation
au(x)quel(s) se réfère l’option de base groupée
ou la formation concernée ;
3˚ déterminent, pour l’enseignement de plein
exercice, le nombre minimum et le nombre
maximum de semaines de stage que doivent ac-
complir les élèves de l’option de base groupée
ou de la formation concernée, dans le respect
des dispositions prises en application de l’ar-
ticle 7bis, § 13, de la loi du 19 juillet 1971 re-
lative à la structure générale et à l’organisation
de l’enseignement secondaire ;
4˚ déterminent le ou les certificat(s) de quali-
fication délivré(s) aux élèves qui maîtrisent les
acquis d’apprentissage fixés par le ou les pro-
fil(s) de formation concerné(s) ;
5˚ reprennent le positionnement de la certifi-
cation dans le Cadre francophone de certifi-
cation, tel qu’arrêté par l’Instance de Pilotage
et de Positionnement « C.F.C. » visée à l’ar-
ticle 4 de l’accord de coopération du 26 février

2015 entre la Communauté française, la Ré-
gion wallonne et la Commission communau-
taire française concernant la création et la ges-
tion d’un Cadre francophone des certifications,
en abrégé « C.F.C. », ou à défaut un position-
nement provisoire ;
6˚ reprennent
a) le parcours d’apprentissage décliné en uni-
tés reprenant ou regroupant explicitement les
unités d’acquis d’apprentissage du ou des pro-
fil(s) de formation ; ce sont les unités d’acquis
d’apprentissage du profil de formation qui font
l’objet de la validation ;
b) les activités-clés du métier auxquelles les
unités se réfèrent ;
c) les recommandations pour l’ordre dans le-
quel les unités doivent être enseignées ; les pro-
fils de certification peuvent imposer un ordre
dans le parcours d’apprentissage, si nécessaire,
pour tout ou partie des UAA ;
d) les indications temporelles suggérées pour
chaque unité ;
e) les points ECVET alloués, d’une part, à l’en-
semble de l’option de base groupée ou de la
formation considérée et, d’autre part, à cha-
cune des unités d’acquis d’apprentissage ;
f) les savoirs, aptitudes et compétences liés aux
disciplines de la formation générale qui sont
nécessaires à l’exercice des compétences pro-
fessionnelles ;
g) le ou les profil(s) d’évaluation ;
h) le ou les profil(s) d’équipement ;
i) le(s) modèle(s) de Supplément au certifi-
cat Europass que les établissements scolaires
doivent délivrer aux élèves titulaires de la cer-
tification concernée. ».

2o il est inséré un nouveau paragraphe 1bis entre
les paragraphes 1 et 2, rédigé comme suit :
« §1bis. « Préalablement à la constitution d’un
des groupes de travail visés au §3, le Ministre
qui a l’enseignement secondaire dans ses attri-
butions :
a) informe les Conseils généraux du ou des
profil(s) de formation à partir du(des)quel(s)
un profil de certification va être construit ;
b) sollicite l’avis des Conseils généraux
- s’il échet, sur la combinaison des profils de
formation appelés à faire l’objet d’un seul pro-
fil de certification ;
- sur le positionnement de l’option de base ou
de la formation visée par le profil de certifica-
tion : dans l’enseignement ordinaire et/ou spé-
cialisé, de plein exercice et/ou en alternance ;
- ainsi sur les années d’études, degrés ou phase
concernés.
Les Conseils généraux remettent leur avis dans
un délai maximum de cinq semaines après
avoir été saisis. ».

3o le paragraphe 2 est remplacé par :
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« §2. Des groupes de travail sont créés afin
d’élaborer des projets de profils de certification
dans le respect du ou des profil(s) de formation
concerné(s). Le Gouvernement fixe les modali-
tés de fonctionnement des groupes, en ce com-
pris le délai de production des projets de profil
de certification.
La composition des groupes de travail est fixée
par le Gouvernement, qui y intègre a minima :
1˚ un représentant du Ministre, qui préside et
fixe le calendrier des réunions,
2˚ des représentants des Fédérations de pou-
voirs organisateurs et de l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française :
3˚un représentant du Service général de l’Ins-
pection,
4˚ un représentant de l’administration,
5˚ des représentants du Service de conseil et de
soutien pédagogique et des Cellules de conseil
et de soutien pédagogique.
L’administration désigne un de ses membres
pour assurer le secrétariat.
Les groupes de travail entendent, à titre d’ex-
pert, toute personne qu’ils jugent utile.
Les présidents des groupes de travail trans-
mettent les projets de profils de certification au
Ministre ayant l’enseignement secondaire dans
ses attributions. Le Ministre transmet ces pro-
jets, éventuellement amendés, au Conseil gé-
néral de concertation pour l’enseignement se-
condaire et au Conseil général de concertation
pour l’enseignement spécialisé. Les Conseils
généraux transmettent au Ministre leur avis
sur les profils de certification ainsi que leurs
éventuelles propositions de modifications au
plus tard six semaines après les avoir reçues. ».

Art. 16

Dans le même décret, l’article 40 est remplacé
par la disposition suivante :

« Article 40. - Jusqu’à ce qu’un profil de certi-
fication ait été défini par le Gouvernement confor-
mément aux articles 39, 44, 45 et 47, les établisse-
ments d’enseignement secondaire ordinaire et spé-
cialisés concernés continuent de se référer, pour les
options de base groupées et les formations qu’ils
organisent, aux profils de formation définis an-
térieurement par la Commission communautaire
des Professions et des Qualifications visée à l’ar-
ticle 7 du décret du 27 octobre 1994 organisant la
concertation pour l’enseignement secondaire.

Art. 17

Dans le même décret, l’article 43, alinéa 2, est
remplacé par l’alinéa suivant :

« A partir des profils de certification visés
à l’article 47, le Gouvernement, après avoir pris
l’avis du Conseil général de concertation pour

l’enseignement spécialisé, détermine et soumet à la
confirmation du Parlement :

1˚ le répertoire des formations à un métier de
l’enseignement secondaire spécialisé ; ce répertoire
reprend l’intitulé des formations à un métier et ce-
lui du ou des profils de formation élaboré(s) par
le Service francophone des Métiers et des Qualifi-
cations au(x)quels le profil de certification adosse
ces formations à un métier ;

2˚ le répertoire des options de base groupées
adossées à un profil de formation spécifique visé à
l’article 47, § 2 ;

3˚ les conditions d’admission dans les divers
secteurs, groupes professionnels et formations à
un métier de l’enseignement secondaire spécialisé
de forme 3. ».

Art. 18

Dans le même décret, l’article 44 est remplacé
par :

« Article 44. - Le Gouvernement définit les
profils de certification des options du quatrième
degré :

1˚ après avoir sollicité l’avis du Conseil gé-
néral de concertation pour l’enseignement secon-
daire ;

2˚ après avoir obtenu l’avis de conformité visé
à l’article 17, 10˚, b, de l’accord de coopération du
29 octobre 2015 entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française concernant le Service Franco-
phone des Métiers et des Qualifications (en abrégé
SFMQ), conformément à son article 30. ».

Art. 19

Dans le même décret, l’article 45 est remplacé
par :

« Article 45. - Le Gouvernement définit les
profils de certification des formations de l’ensei-
gnement secondaire en alternance visé à l’article
2bis, § 1er, 2˚, du décret du 3 juillet 1991 organi-
sant l’enseignement en alternance :

1˚ après avoir sollicité l’avis du Conseil gé-
néral de concertation pour l’enseignement secon-
daire et du Conseil général de concertation pour
l’enseignement spécialisé précités ;

2˚ après avoir obtenu l’avis de conformité visé
à l’article 17, 10˚, b, de l’accord de coopération du
29 octobre 2015 entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française concernant le Service Franco-
phone des Métiers et des Qualifications (en abrégé
SFMQ), conformément à son article 30. ».
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Art. 20

Dans le même décret, l’article 47 est remplacé
par :

« Article 47. - §1er. Le Gouvernement définit
les profils de certification des formations de l’en-
seignement secondaire spécialisé de forme 3 :

1˚ après avoir sollicité l’avis du Conseil géné-
ral de concertation pour l’enseignement spécialisé
et celui du Conseil général de concertation pour
l’enseignement secondaire précités ;

2˚ après avoir obtenu l’avis de conformité visé
à l’article 17, 10˚, b, de l’accord de coopération du
29 octobre 2015 entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française concernant le Service Franco-
phone des Métiers et des Qualifications (en abrégé
SFMQ), conformément à son article 30.

§2. Le Gouvernement peut définir des profils
de certification spécifiques à l’enseignement secon-
daire spécialisé de forme 4, dans le respect des
conditions visées au §1er.

Art. 21

Dans le même décret, à l’article 50, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o Au §1e et au §2, le point 2˚ est remplacé par :
« 2˚ le Conseil général de concertation pour
l’enseignement secondaire et/ou le Conseil gé-
néral de concertation pour l’enseignement spé-
cialisé précités » ;

2o Au §1er, le point 3˚ est abrogé ;

3o Au §2, les mots « ou de la Commission des
programmes de l’enseignement secondaire spé-
cialisé » sont ajoutés après les mots « après
avoir pris l’avis de la Commission des pro-
grammes des Humanités professionnelles et
techniques » ;

4o Le §2bis est abrogé.

SOUS-SECTION IV

Dispositions modifiant le décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé

Art. 22

Dans le décret du 3 mars organisant l’ensei-
gnement spécialisé, à l’article 4, §3, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le 11˚ est remplacé par : « 11˚ profil de certifi-
cation : le document de référence visé à l’article
39 ou 47, §1er, du décret du 24 juillet 1997 dé-
finissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secon-
daire et organisant les structures propres à les

atteindre, applicable soit à l’enseignement spé-
cialisé de forme 4, soit à l’enseignement spécia-
lisé de forme 3, défini conformément à l’article
169, alinéa 1er, 4˚, du présent décret, et qui :
a) spécifie l’intitulé de l’option de base grou-
pée organisée en forme 4 ou de la formation
organisée en troisième phase en forme 3 ;
b) précise la durée en années scolaires sur la-
quelle est organisée l’option de base groupée
organisée en forme 4 visée en a) et, de manière
indicative, la durée en année(s) scolaire(s) sur
laquelle est organisée la formation organisée
en troisième phase en forme 3 ;
c) identifie le ou les profils de formation
au(x)quel(s) se réfère l’option de base groupée
ou la formation concernée ;
d) détermine le nombre minimum et le nombre
maximum de semaines de stage que doivent ac-
complir les élèves de l’option de base groupée
ou de la formation concernée, dans le respect,
pour les options groupées de la forme 4, des
dispositions prises en application de l’article
7bis, § 13, de la loi du 19 juillet 1971 relative à
la structure générale et à l’organisation de l’en-
seignement secondaire, et pour les formations
de la forme 3, des dispositions de l’article 55bis
du décret du 3 mars 2004 organisant l’ensei-
gnement spécialisé ;
e) détermine le ou les certificat(s) de qualifica-
tion délivré(s) aux élèves qui maîtrisent les ac-
quis d’apprentissage fixés par le ou les profil(s)
de formation concerné(s) ;
f) reprend le positionnement de la certifica-
tion dans le Cadre francophone de certifica-
tion, tel qu’arrêté par l’Instance de Pilotage
et de Positionnement « C.F.C. » visée à l’ar-
ticle 4 de l’accord de coopération du 26 février
2015 entre la Communauté française, la Ré-
gion wallonne et la Commission communau-
taire française concernant la création et la ges-
tion d’un Cadre francophone des certifications,
en abrégé « C.F.C. » , ou à défaut un position-
nement provisoire ;
g) reprend :
- le parcours d’apprentissage décliné en unités
reprenant ou regroupant explicitement les uni-
tés d’acquis d’apprentissage (UAA) du ou des
profil(s) de formation ; ce sont les unités d’ac-
quis d’apprentissage du profil de formation qui
font l’objet de la validation ;
- les activités-clés du métier auxquelles les uni-
tés se réfèrent ;
- les recommandations pour l’ordre dans lequel
les unités doivent être enseignées ; les profils
de certification peuvent imposer un ordre dans
le parcours d’apprentissage, si nécessaire, pour
tout ou partie des UAA ;
- les indications temporelles suggérées pour
chaque unité ;
- les points ECVET alloués, d’une part, à l’en-
semble de l’option de base groupée ou de la
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formation considérée et, d’autre part, à cha-
cune des unités d’acquis d’apprentissage ;
- les savoirs, aptitudes et compétences liés aux
disciplines de la formation générale qui sont
nécessaires à l’exercice des compétences pro-
fessionnelles ;
- le ou les profil(s) d’évaluation ;
- le ou les profil(s) d’équipement ;
- le(s) modèle(s) de Supplément au certifi-
cat Europass que les établissements scolaires
doivent délivrer aux élèves titulaires de la cer-
tification concernée. ». » ;

2o le 12˚ est remplacé par : « 12˚ profil de certi-
fication spécifique : le document de référence
visé à l’article 47, §2, du décret du 24 juillet
1997 précité, applicable à l’enseignement spé-
cialisé de forme 4, et qui reprend les mêmes
spécifications que le profil de certification visé
au 11˚ » ;

3o le 16˚ est remplacé par : « 16˚ profil de forma-
tion : référentiel présentant de manière structu-
rée les compétences à acquérir en vue de l’ob-
tention d’un certificat de qualification ou d’une
attestation de compétences.

Art. 23

Dans le même décret, l’article 54, §3, est rem-
placé par le paragraphe suivant :

§3. A l’issue de la troisième phase, l’élève ob-
tient un certificat de qualification dans un métier,
pour autant qu’il maîtrise les acquis d’apprentis-
sage repris dans un profil de certification visé à
l’article 47, § 1er, du décret du 24 juillet 1997 pré-
cité ou, si ce profil de certification n’a pas encore
été défini, les compétences reprises dans un profil
de formation élaboré par la Commission commu-
nautaire des professions et des qualifications visée
à l’article 7 du décret du 27 octobre 1994 orga-
nisant la concertation pour l’enseignement secon-
daire.

Art. 24

Dans le même décret, à l’article 57, le mot
« spécifique » est à chaque fois supprimé.

Art. 25

Dans le même décret, à l’article 58, le mot
« spécifique » est supprimé et les mots « confor-
mément à l’article 169, 4˚, du présent décret » sont
remplacés par les mots « par la Commission com-
munautaire des professions et des qualifications
visée à l’article 7 du décret du 27 octobre 1994
précité ».

Art. 26

Dans le même décret, à l’article 59, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o l’alinéa 1er est remplacé par l’alinéa suivant :
« Au cours de la troisième phase, des épreuves
de qualification sont organisées pour sanction-
ner l’ensemble des savoirs, aptitudes et compé-
tences du profil de certification ou, à défaut,
des compétences du profil de formation éla-
boré par la Commission communautaire des
professions et des qualifications visée à l’article
7 du décret du 27 octobre 1994 précité. » ;

2o l’alinéa 3 est remplacé par l’alinéa suivant :
« Le certificat de qualification est délivré par
le Jury de qualification. ».

Art. 27

Dans le même décret, à l’article 169, alinéa
1er, les modifications suivantes sont apportées :

1o le 4˚ est remplacé par :
« 4˚ Remettre au Gouvernement, conjointe-
ment avec le Conseil général de concertation
pour l’enseignement secondaire, un avis sur les
profils de certification applicables à l’enseigne-
ment secondaire spécialisé de forme 3 et de
forme 4, visés aux articles 39, 45 et 47 du dé-
cret du 24 juillet 1997 précité. » ;

2o le 4˚/1 est supprimé.

Art. 28

Dans le même décret, à l’article 342, l’alinéa
1er est remplacé par :

« Jusqu’à ce que, après avoir pris l’avis du
Conseil général de concertation pour l’enseigne-
ment spécialisé, le Gouvernement constate que
l’ensemble des besoins de formation est couvert
par un nombre suffisant de profils de certification
approuvés conformément à l’article 47 du décret
du 24 juillet 1997 précité ou, à défaut par des
profils de formation élaborés par la Commission
communautaire des professions et des qualifica-
tions visée à l’article 7 du décret du 27 octobre
1994 précité, les formations organisées antérieu-
rement sont maintenues. ».

SECTION II

Disposition modifiant la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation

de l’enseignement

Art. 29

Dans la loi du 29 mai 1959 modifiant cer-
taines dispositions de la législation de l’enseigne-
ment, à l’article 24, §1er, l’alinéa 6 est remplacé
par l’alinéa suivant :

« Le Pouvoir organisateur qui introduit une
demande d’admission aux subventions d’un éta-
blissement d’enseignement secondaire en vue de
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l’ouverture d’un premier degré à la rentrée sui-
vante ne participe à la procédure relative aux ins-
criptions en 1ère année commune de l’enseigne-
ment secondaire qu’à partir du délai fixé à l’ar-
ticle 79/8, §1er, alinéa 2, du décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre. ».

SECTION III

Disposition modifiant l’arrêté royal du 15 avril
1977 fixant les règles et les conditions de calcul

du nombre d’emplois dans certaines fonctions du
personnel auxiliaire d’éducation et du personnel
administratif des établissements d’enseignement

secondaire et d’enseignement supérieur, à
l’exception de l’enseignement universitaire

Art. 30

Dans l’arrêté royal du 15 avril 1977 fixant
les règles et les conditions de calcul du nombre
d’emplois dans certaines fonctions du personnel
auxiliaire d’éducation et du personnel administra-
tif des établissements d’enseignement secondaire,
à l’article 4, il est ajouté un nouvel alinéa entre
l’alinéa 1 et 2, rédigé comme suit :

« Lorsque l’implantation appartient à une
classe différente de celle à laquelle elle apparte-
nait l’année précédente, le nombre d’emplois est
fixé par la moyenne entre le nombre d’emplois
déterminé sur la base de la nouvelle classe et le
nombre d’emplois auquel l’implantation aurait pu
prétendre si la classe n’avait pas été modifiée. ».

SECTION IV

Modification de l’arrêté royal n˚49 du 2 juillet
1982 relatif aux normes de création, de maintien
et de dédoublement et au calcul de crédit d’heures

de l’enseignement secondaire de type I,
concernant la fusion d’établissements ainsi que

certains emplois du personnel des établissements
d’enseignement secondaire de plein exercice de

type I et de type II

Art. 31

Dans l’arrêté royal n˚49 du 2 juillet 1982 re-
latif aux normes de création, de maintien et de
dédoublement et au calcul de crédit d’heures de
l’enseignement secondaire de type I, concernant
la fusion d’établissements ainsi que certains em-
plois du personnel des établissements d’enseigne-
ment secondaire de plein exercice de type I et de
type II, il est ajouté un article 6bis, rédigé comme
suit :

« Article 6bis. – Pour l’application des articles
4 à 6, les établissements qui sont dans un proces-
sus de création, tel que prévu à l’article 6, §2, ali-

néa 16, du décret du 29 juillet 1992 portant or-
ganisation de l’enseignement secondaire de plein
exercice, doivent atteindre les normes de créa-
tion relatives au(x) degré(s) et option(s) qu’ils pro-
gramment dans une année d’études qu’ils orga-
nisent pour la première fois au plus tard au 1er
octobre de l’année scolaire suivante. »

SECTION V

Disposition modifiant l’arrêté royal du 29 juin
1984 relatif à l’organisation de l’enseignement

secondaire

Art. 32

Dans l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à
l’organisation de l’enseignement secondaire, à l’ar-
ticle 1, §2, alinéa 1er, les mots « le 30 juin 2018 »
sont remplacés par les mots « le 30 juin 2020 ».

Art. 33

Dans le même arrêté royal, à l’article 4, §1er,
7˚, les termes suivants sont ajoutés après les termes
« année de l’enseignement secondaire profession-
nel. » : « Cette année complémentaire ne peut être
fréquentée qu’une seule fois pour la même orien-
tation d’études.».

SECTION VI

Dispositions modifiant le décret du 29 juillet
1992 portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

Art. 34

Dans le décret du 29 juillet 1992 portant or-
ganisation de l’enseignement secondaire de plein
exercice, les modifications suivantes sont appor-
tées à l’article 16 :

1o L’article 16 devient l’article 16, §1er ;

2o Dans ce même article 16, sont insérés un §2 et
un §3 formulés comme suit :

« §2. Indépendamment du nombre global de
périodes-professeur, il est attribué, par année sco-
laire, pour tous les établissements d’enseignement
secondaire organisant un premier degré commun,
quatre mille cinq cents périodes diminuées du
nombre de périodes obtenues l’année scolaire pré-
cédente par l’ensemble des établissements scolaires
en application de l’article 11, § 1er , 2˚ et 3˚ de l’ar-
rêté de l’Exécutif de la Communauté française du
31 août 1992 exécutant le présent décret et pour
lesquels soit la première ou la deuxième année dif-
férenciée compte moins de six élèves, soit la pre-
mière et la deuxième année différenciée comptent
moins de douze élèves.

Les périodes visées à l’alinéa précédent sont
affectées à l’organisation de la remédiation et de
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l’année supplémentaire organisée au terme du pre-
mier degré.

Les périodes sont réparties entre les établisse-
ments scolaires concernés sur la base du nombre
d’élèves réguliers inscrits au 15 janvier de l’année
scolaire précédente au sein du premier degré com-
mun dans chaque établissement.

§3. L’utilisation des périodes dévolues à
chaque établissement scolaire en application du
paragraphe 2 du présent article est soumise à
l’avis préalable, dans l’enseignement organisé par
la Communauté française, du comité de concerta-
tion de base, dans l’enseignement officiel subven-
tionné par la Communauté française, de la com-
mission paritaire locale, et dans l’enseignement
libre subventionné par la Communauté française,
du conseil d’entreprise ou, à défaut, de la déléga-
tion syndicale, avec droit d’évocation du bureau
de conciliation en cas de désaccord. ».

Art. 35

Dans le même décret, à l’article 16quater(1), il
est ajouté un nouvel alinéa, rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouverne-
ment attribue 30 périodes par tranche de 22 élèves
supplémentaires en 1ère année commune à des éta-
blissements qui bien que ne se situant pas dans
des zones ou parties de zone visées à l’article 6,
§2, remplissent les conditions visées à l’alinéa 2 et
disposent encore, à la date du 15 juillet et après
attribution des places générées par l’ouverture de
la classe, d’au moins 10 élèves en liste d’attente. »

Art. 36

Dans le même décret, l’article 16quater (1) de-
vient l’article 16sexies.

Art. 37

Dans le même décret, à l’article 21, §1er, ali-
néa 1er, les mots « visé à l’article 7, et 8 à 15 »
sont ajoutés après les mots « du nombre total de
périodes-professeurs » et les mots « et du complé-
ment de périodes-professeurs accordé aux implan-
tations bénéficiaires de l’encadrement différencié
de classe 2, 3, 4 et 5 » sont supprimés.

Art. 38

Dans le même décret, à l’article 22, §5, les
mots «, à l’exception des dispositions prévues à
l’article 16, §2, » sont insérés entre les mots « cha-
pitres II et IIbis » et « est le nombre d’élèves régu-
liers au 1er octobre ».

Art. 39

Dans le même décret, à l’article 25, alinéa
5, les modifications suivantes sont apportées : les
mots « années scolaires 2016-2017 et 2017-2018

» sont remplacés par les mots « années scolaires
2016-2017, 2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020
» et les mots « pour l’année scolaire 2015-2016
ou 2016-2017, mais qui n’a pas pu être orga-
nisée respectivement en 2015-2016 ou en 2016-
2017 » sont remplacés par les mots « pour l’an-
née scolaire 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018
ou 2018-2019, mais qui n’a pas pu être organisée
respectivement en 2015-2016, 2016-2017, 2017-
2018 ou 2018-2019 ».

SECTION VII

Disposition modifiant le décret du 27 octobre
1994 organisant la concertation pour

l’enseignement secondaire

Art. 40

Dans le décret du 27 octobre 1994 organi-
sant la concertation pour l’enseignement secon-
daire, l’article 2, 6˚ est remplacé par :

6˚ remettre un avis au Gouvernement sur les
demandes de programmation d’options de base
groupées ou de formations organisées dans l’en-
seignement secondaire ordinaire, de plein exercice
ou en alternance.

SECTION VIII

Dispositions modifiant le décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de

l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à

les atteindre

Art. 41

Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre, à l’ar-
ticle 79/21, §4, alinéa 1er, les mots « jusqu’au
8ème jour précédant la fin du mois d’août, ce jour
compris qui n’est ni un samedi ni un dimanche,
pour laquelle les inscriptions sont envisagées »
sont remplacés par les mots « jusqu’au 23 août,
le surlendemain ou le lendemain si ce jour tombe
un samedi ou un dimanche » ;

Art. 42

Dans le même décret, à l’article 79/24bis, les
mots « du 1er jour ouvrable de l’année scolaire »
sont remplacés par les mots « du prochain jour ou-
vrable suivant celui fixé en application de l’article
79/21, § 4, alinéa 1er ».

Art. 43

Dans le même décret, à l’article 96, alinéa 8,
les mots « Ces procédures internes sont clôtu-
rées » sont remplacés par les mots « La notifi-
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cation des décisions prises suite à ces procédures
internes est soit remise en mains propres aux de-
mandeurs contre accusé de réception, soit adressée
par envoi recommandé ».

Art. 44

Dans le même décret, à l’article 97, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o au §2, alinéa 1er, les mots « cinq membres
effectifs » sont remplacés par les mots « dix
membres effectifs » ;

2o au §3, alinéa 1er, les mots « cinq membres
effectifs » sont remplacés par les mots « dix
membres effectifs ».

Art. 45

Dans le même décret, à l’article 97, le §4 est
remplacé par le texte suivant :

« §4. Les membres désignés sur proposition
de chaque Comité de concertation sont obliga-
toirement des chefs d’établissement, des sous-
directeurs, des proviseurs, des chefs d’atelier ou
des chefs de travaux d’atelier en fonction, en
congé, admis à la retraite au cours des cinq der-
nières années ou bénéficiant d’une mise en dispo-
nibilité pour convenances personnelles précédant
celle-ci. Les membres admis à la retraite achèvent
le mandat pour lequel ils ont été désignés. ».

Art. 46

Dans le même décret, à l’article 97, §6, les
mots « des indemnités de séjour et » sont suppri-
més.

Art. 47

Dans le même décret, à l’article 97, il est inséré
un paragraphe 7, rédigé comme suit :

« §7. Le Gouvernement arrête les indemnités
de vacation pour tous les membres des conseils de
recours. ».

Art. 48

Dans le même décret, à l’article 98, §1er, ali-
néa 1er, les mots « dans les dix jours qui suivent
la notification de la décision ou sa confirmation. »
sont remplacés par les mots :

« - jusqu’au 10 juillet, ou jusqu’au 1er jour ou-
vrable qui le suit si celui-ci est un dimanche, pour
les décisions de première session ;

- jusqu’au cinquième jour ouvrable scolaire
qui suit la notification de la décision pour les déci-
sions de seconde session. ».

SECTION IX

Disposition modifiant le décret du 12 juillet 2012
organisant la certification par unités d’acquis
d’apprentissage (CPU) dans l’enseignement
secondaire qualifiant et modifiant diverses

dispositions relatives à l’enseignement secondaire

Art. 49

Dans le décret du 12 juillet 2012 organisant
la certification par unités d’acquis d’apprentissage
(CPU) dans l’enseignement secondaire qualifiant
et modifiant diverses dispositions relatives à l’en-
seignement secondaire, il est ajouté un nouvel ar-
ticle 5bis, rédigé comme suit :

« Article 5bis. – Nonobstant l’évaluation réa-
lisée par la Commission de pilotage visée à l’ar-
ticle 5, il est également institué un groupe de pilo-
tage CPU, chargé d’accompagner le dispositif ex-
périmental du déploiement de la CPU en 4e-5e-
6e années, d’évaluer en temps réel les modalités
d’exécution de ce dispositif, et d’en proposer, le
cas échéant, des adaptations en vue du développe-
ment d’un modèle pérenne au terme de l’expéri-
mentation.

Ce groupe de pilotage, dont le Gouvernement
fixe la composition, est présidé par le Ministre
ayant l’enseignement obligatoire dans ses attribu-
tions ou son délégué, et comprend des représen-
tants des fédérations de pouvoirs organisateurs et
de l’enseignement organisé par la Communauté
française, des représentants des organisations syn-
dicales et des représentants de l’administration.

Il se réunit au minimum trois fois par année
scolaire. »

SECTION X

Disposition modifiant le décret du 5 décembre
2013 modifiant les grilles-horaires dans la section

de qualification de l’enseignement secondaire
ordinaire de plein exercice et organisant les stages
dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein

exercice et dans l’enseignement secondaire
spécialisé de forme 3 et de forme 4

Art. 50

Dans le décret du 5 décembre 2013 modi-
fiant les grilles-horaires dans la section de quali-
fication de l’enseignement secondaire ordinaire de
plein exercice et organisant les stages dans l’en-
seignement secondaire ordinaire de plein exercice
et dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 3 et de forme 4, aux articles 17bis à 17qua-
ter, les mots « 2016- 2017 et 2017-2018 » sont
remplacés par les mots « 2016-2017, 2017-2018
et 2018-2019 ».
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SECTION XI

Dispositions modifiant le décret du 4 décembre
2014 portant confirmation des compétences

terminales et savoirs requis à l’issue de la section
de transition des humanités générales et

technologiques en mathématiques, en sciences de
base et en sciences générales et des compétences

terminales et savoirs communs à l’issue de la
section de qualification des humanités techniques
et professionnelles en formation scientifique, en

français, en formation économique et sociale
ainsi qu’en formation historique et géographique

Art. 51

Dans le décret du 4 décembre 2014 portant
confirmation des compétences terminales et sa-
voirs requis à l’issue de la section de transition des
humanités générales et technologiques en mathé-
matiques, en sciences de base et en sciences géné-
rales et des compétences terminales et savoirs com-
muns à l’issue de la section de qualification des hu-
manités techniques et professionnelles en forma-
tion scientifique, en français, en formation écono-
mique et sociale ainsi qu’en formation historique
et géographique, les modifications suivantes sont
apportées à l’annexe II : Compétences terminales
et savoirs requis en sciences de base :

— à la page 15, les mots « Décrire la transforma-
tion chimique qui traduit la respiration cellu-
laire chez les autotrophes et les hétérotrophes.
» sont remplacés par les mots « Décrire la
transformation chimique qui traduit la photo-
synthèse chez les autotrophes. » ;

— à la page 16, les mots « Schématiser les trans-
ferts de matière et les transferts d’énergie dans
un réseau trophique simple. » sont remplacés
par les mots « Schématiser les transferts de ma-
tière et les flux d’énergie dans le réseau tro-
phique simple. » ;

— à la page 21, les mots « Décrire le phéno-
mène de dissociation d’ionisation (par exemple
la dissociation ionique d’un sel). » sont rem-
placés par les mots « Décrire le phénomène de
dissociation ionique sous forme d’une équation
». ;

— à la page 22, les mots « Nomenclature IU-
PAC des acides, des hydroxydes, des sels, des
oxydes » sont remplacés par les mots « No-
menclature des acides, des hydroxydes, des
sels, des oxydes » ;

— à la page 23, les mots « Caractériser les ré-
actions chimiques selon l’effet thermique as-
socié, à partir d’un graphique faisant appel à
(énergie =f (temps)). » sont remplacés par les
mots « Caractériser les réactions chimiques se-
lon l’effet thermique associé, à partir d’un dia-

gramme faisant appel à l’énergie des réactifs et
à l’énergie des produits. » ;

— à la page 29, les mots « Appliquer la conser-
vation du travail à une machine simple » sont
remplacés par les mots « Appliquer la "conser-
vation" du travail à une machine simple. » ;

— à la page 37, les mots « Illustrer à partir
d’un exemple que l’environnement peut mo-
difier l’expression de certaines gènes. » sont
remplacés par les mots « Illustrer à partir
d’un exemple que l’environnement peut modi-
fier certains phénotypes. » ;

— à la page 44, les mots « Détailler en termes de
vitesse et de forces le mouvement d’une voiture
qui s’engage, sur une autoroute jusqu’à rou-
ler à une vitesse constante. » sont remplacés
par les mots « Détailler en termes de vitesse et
de forces le mouvement d’une voiture qui s’en-
gage, par exemple, sur une autoroute jusqu’à
rouler à une vitesse constante. ».

Art. 52

Dans le même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées à l’annexe III : Compétences
terminales et savoirs requis en sciences générales :

— à la page 21, les mots « Schématiser un atome
et un ion, selon un modèle atomique déter-
miné. » sont remplacés par les mots « Schéma-
tiser un atome et un ion monoatomique, selon
un modèle atomique déterminé. » ;

— à la page 24, les mots « Décrire un phéno-
mène de dissociation d’ionisation (par exemple
la dissociation ionique d’un sel). » sont rem-
placés par les mots « Décrire un phénomène
de dissociation ionique sous forme d’une équa-
tion » ; »

— à la page 25, les mots « Nomenclature IU-
PAC des acides, des hydroxydes, des sels, des
oxydes, groupements ioniques » sont rempla-
cés par les mots « Nomenclature des acides, des
hydroxydes, des sels, des oxydes, groupements
ioniques » ;

— à la page 33, les mots « Appliquer la conser-
vation du travail à une machine simple. » sont
remplacés par les mots « Appliquer la « conser-
vation » du travail à une machine simple. » ;

— à la page 48, les mots « Expliquer le compor-
tement de la matière à partir de sa modélisa-
tion atomique/ionique/moléculaire pour les si-
tuations suivante :

— dureté et conductivité du diamant contraire-
ment au graphite ;
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— ductilité et conductivité des métaux contraire-
ment aux cristaux de sels ioniques ;

— solubilité des sels ioniques ;

et montrer comment l’homme en tire profit. »

sont remplacés par les mots :

« Expliquer le comportement de la
matière à partir de sa modélisation ato-
mique/ionique/moléculaire pour les situations sui-
vantes :

— dureté et conductivité électrique du diamant
contrairement au graphite ;

— ductilité et conductivité électrique des métaux
contrairement aux cristaux de sels ioniques ;

— solubilité des sels ioniques

et montrer comment l’homme en tire profit. ».

— à la page 50, les mots « Tracer un graphique
delta h=f(t) représentant le delta H des réactifs
et le delta H des produits. » sont remplacés par
les mots « Tracer un diagramme delta H repré-
sentant le delta H des réactifs et le delta H des
produits. » ;

— à la page 50, les mots « Représenter sous forme
d’un graphique une réaction chimique exother-
mique, endothermique ou athermique, les ré-
actifs et les produits étant en solution, puis in-
terpréter ce graphisme. » sont remplacés par
les mots « Représenter sous forme d’un dia-
gramme une transformation chimique exother-
mique, endothermique ou athermique, les réac-
tifs et les produits étant en solution, puis inter-
préter ce diagramme. » ;

— à la page 56, les mots « Utiliser une table
de potentiels d’oxydoréduction et une échelle
d’acido-basicité afin de prédire le sens d’évolu-
tion de réactions chimiques. » sont remplacés
par les mots « Utiliser une table de potentiels
d’oxydoréduction et une échelle des KA afin
de prédire le sens d’évolution de réactions chi-
miques. » ;

— à la page 62, les mots « UAA6 de physique (in-
duction magnétique limitée à la transmission
d’énergie d’une bobine à une autre) » sont rem-
placés par les mots « UAA6 de physique (in-
duction magnétique) ».

SECTION XII

Dispositions modifiant le décret du 27 octobre
2016 portant organisation des jurys de la
Communauté française de l’enseignement

secondaire ordinaire

Art. 53

Dans le décret du 27 octobre 2016 portant or-
ganisation des jurys de la Communauté française
de l’enseignement secondaire ordinaire, à l’article
8, §1er, l’alinéa 2 est complété par les mots sui-
vants : « La gratuité est également accordée aux
candidats prisonniers ou exécutant leur peine sous
surveillance électronique, ainsi qu’aux candidats
placés dans une Institution publique de protection
de la jeunesse. ».

CHAPITRE II

Dispositions concernant l’enseignement maternel,
primaire, et fondamental ordinaire

SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant la loi du 29 juin 1983
concernant l’obligation scolaire

Art. 54

Dans la loi du 29 juin 1983 concernant l’obli-
gation scolaire, à l’article 1er, §4bis, alinéa 1er, 1˚,
les mots « Un recours peut être introduit selon
les modalités fixées par le Gouvernement. » sont
ajoutés après les mots « ou subventions de fonc-
tionnement ».

SECTION II

Dispositions modifiant l’arrêté royal du 2 août
1984 portant rationalisation et programmation

de l’enseignement maternel et primaire ordinaire

Art. 55

Dans l’arrêté royal du 2 août 1984 portant ra-
tionalisation et programmation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire, à l’article 12, ali-
néa 2, 2˚, les mots « le 1er septembre suivant si
elle atteint 80 % du minimum » sont remplacés
par les mots « le 1er septembre suivant l’année
scolaire où elle atteint 80% du minimum pour la
deuxième fois consécutive ».
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SECTION III

Dispositions modifiant le décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la

réglementation de l’enseignement

Art. 56

Dans le décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de l’ensei-
gnement, à l’article 36, les modifications suivantes
sont apportées :

1o à l’alinéa 1er, les mots « du capital-périodes
» sont remplacés par les mots « des périodes
générées pour les cours des titulaires et les
cours d’éducation physique, pour les directions
d’école et pour les cours de langue moderne » ;

2o à l’alinéa 3, les mots « et au complément
de capital-périodes accordé aux implantations
bénéficiaires de l’encadrement différencié de
classe 4 et 5 » sont supprimés.

Art. 57

Dans le même décret, il est inséré un article
106/1, rédigé comme suit :

« Article 106/1. - Pour l’année scolaire 2017-
2018, le préfet/directeur coordonnateur de zone,
dans l’enseignement de la Communauté française,
ou le pouvoir organisateur, dans l’enseignement
subventionné, peut introduire une demande de pé-
riodes de psychomotricité supplémentaires.

Cette demande doit être introduite auprès de
l’Administration, avant le 9 octobre 2017, et ne
peut être acceptée que si un maître de psychomo-
tricité ne peut retrouver, au 1er octobre 2017, la
charge dans laquelle il est nommé à titre définitif,
au 30 septembre 2017, au sein de la zone, pour
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, ou du pouvoir organisateur, pour l’enseigne-
ment subventionné. ».

CHAPITRE III

Dispositions transversales en matière
d’enseignement obligatoire

SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant le décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement

non universitaire organisé ou subventionné par la
Communauté française

Art. 58

Dans le décret du 5 février 1990 relatif aux
bâtiments scolaires de l’enseignement non univer-
sitaire organisé ou subventionné par la Commu-

nauté française, à l’article 13bis, les modifications
suivantes sont apportées :

1o au §1er, les mots « ou de maintien de la capa-
cité d’accueil » sont supprimés ;

2o les mots « §5 » sont remplacés par les mots
« §4 ».

SECTION II

Dispositions relatives à la détermination des
zones ou parties de zone en tension

démographique

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant le décret du 29 juillet
1992 portant organisation de l’enseignement

secondaire de plein exercice

Art. 59

Dans le décret du 29 juillet 1992 portant or-
ganisation de l’enseignement secondaire de plein
exercice, à l’article 6, §2, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, 1˚, les mots « Ne sont néanmoins
pas prises en compte parmi ces communes,
celles pour lesquelles ce tampon correspond à
un nombre de places à créer inférieur à 100 ;
» sont ajoutés après les mots « Service général
du Pilotage du Système Educatif » ;

2o à l’alinéa 2, 2˚, les mots « Ne sont néanmoins
pas prise en compte parmi ces communes,
celles pour lesquelles le tampon de places dis-
ponibles est supérieur ou égal à 20% ; » sont
ajoutés après les mots « résidant dans la com-
mune » ;

3o à l’alinéa 8, le mot « favorable » est supprimé.

4o à l’alinéa 15, les mots « visés à l’alinéa 5 » sont
remplacés par les mots « visés à l’alinéa précé-
dent ».

SOUS-SECTION II

Dispositions modifiant le décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la

réglementation de l’enseignement

Art. 60

Dans le décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de l’en-
seignement, à l’article 2bis, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, 1˚, les mots « Ne sont néanmoins
pas prises en compte parmi ces communes,
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celles pour lesquelles ce tampon correspond à
un nombre de places à créer inférieur à 50 ; »
sont ajoutés après les mots « Service général du
Pilotage du Système Educatif » ;

2o à l’alinéa 2, 2˚, les mots « Ne sont néanmoins
pas prise en compte parmi ces communes,
celles pour lesquelles le tampon de places dis-
ponibles est supérieur ou égal à 20% ; » sont
ajoutés après les mots « résidant dans la com-
mune » ;

3o à l’alinéa 8, le mot « favorable » est supprimé.

SECTION III

Dispositions relatives à l’encadrement différencié

Art. 61

Dans le décret du 30 avril 2009 organisant un
encadrement différencié au sein des établissements
scolaires de la Communauté française afin d’assu-
rer à chaque élève des chances égales d’émancipa-
tion sociale dans un environnement pédagogique
de qualité, à l’article 3, il est ajouté un nouvel ali-
néa, rédigé comme suit :

« Pour l’année scolaire 2018-2019, les Ser-
vices du gouvernement transmettent aux orga-
nismes compétents la liste par implantation des
élèves inscrits au 15 janvier 2016. Les organismes
compétents établissent la moyenne des différentes
variables nécessaires à la détermination de l’in-
dice socioéconomique de chaque secteur statis-
tique, de chaque implantation et de chaque éta-
blissement au moyen d’une formule de calcul pre-
nant en compte les dernières données statistiques
disponibles pour les critères mentionnés dans le
présent article. ».

Art. 62

Dans le même décret, à l’article 6, §2bis, les
modifications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, les mots « L’année de la scission et
la suivante, le Pouvoir organisateur est auto-
risé à répartir la totalité des moyens et des pé-
riodes entre les implantations issues de la scis-
sion. » sont ajoutés après les mots « année qui
suit la scission. » ;

2o il est ajouté un alinéa 3, rédigé comme suit :
«En cas de fusion d’implantations, elles sont
considérées comme fusionnées les 5 années
scolaires précédentes. L’année de la fusion et
la suivante, les moyens et périodes calculés
pour chacune des implantations sont octroyés
à l’implantation résultant de cette fusion. ».

Art. 63

Dans le même décret, à l’article 6, §3bis, les
modifications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, les mots « L’année de la scission et
la suivante, le Pouvoir organisateur est auto-
risé à répartir la totalité des moyens et des pé-
riodes entre les implantations issues de la scis-
sion. » sont ajoutés après les mots « année qui
suit la scission. » ;

2o il est ajouté un alinéa 3, rédigé comme suit :
«En cas de fusion d’implantations, elles sont
considérées comme fusionnées les 5 années
scolaires précédentes. L’année de la fusion et
la suivante, les moyens et périodes calculés
pour chacune des implantations sont octroyés
à l’implantation résultant de cette fusion. ».

Art. 64

Dans le même décret, à l’article 7, §2bis, les
modifications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, les mots « L’année de la scission et
la suivante, le Pouvoir organisateur est auto-
risé à répartir la totalité des moyens et des pé-
riodes entre les implantations issues de la scis-
sion. » sont ajoutés après les mots « année qui
suit la scission. » ;

2o il est ajouté un alinéa 3, rédigé comme suit :
«En cas de fusion d’implantations, elles sont
considérées comme fusionnées les 5 années
scolaires précédentes. L’année de la fusion et
la suivante, les moyens et périodes calculés
pour chacune des implantations sont octroyés
à l’implantation résultant de cette fusion. ».

Art. 65

Dans le même décret, à l’article 7, §3ter, les
modifications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, les mots « L’année de la scission et
la suivante, le Pouvoir organisateur est auto-
risé à répartir la totalité des moyens et des pé-
riodes entre les implantations issues de la scis-
sion. » sont ajoutés après les mots « année qui
suit la scission. » ;

2o il est ajouté un alinéa 3, rédigé comme suit :
«En cas de fusion d’implantations, elles sont
considérées comme fusionnées les 5 années
scolaires précédentes. L’année de la fusion et
la suivante, les moyens et périodes calculés
pour chacune des implantations sont octroyés
à l’implantation résultant de cette fusion. ».

SECTION IV

Dispositions relatives aux associations de parents

Art. 66

Dans le décret du 30 avril 2009 portant sur
les Associations de parents d’élèves et les Organi-
sations représentatives d’Associations de parents
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d’élèves en Communauté française, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o dans l’intitulé du décret, les mots « Organisa-
tions représentatives d’Associations de parents
d’élèves » sont remplacés par les mots « Orga-
nisations représentatives des parents et Asso-
ciations de parents d’élèves » ;

2o à l’article 1er, §1er, 4˚, les mots « Organisa-
tion représentative de parents d’élèves au ni-
veau communautaire ou Organisation commu-
nautaire » sont remplacés par les mots « Orga-
nisation représentative des parents et Associa-
tions de parents d’élèves » ;

3o à l’article 3, §1er, les mots « des parents et
Associations de parents d’élèves » sont insérés
entre les mots « organisation représentative »
et « sera sollicitée » ;

4o à l’article 4, §4, les mots « Organisation repré-
sentative des parents d’élèves » sont remplacés
par les mots « Organisation représentative des
parents et Associations de parents d’élèves » et
le mot « communautaire » est supprimé ;

5o à l’article 4, §5, les mots « l’organisation
communautaire » sont remplacés par les mots
« l’organisation représentative des parents et
Associations de parents d’élèves » ;

6o l’intitulé du chapitre II est modifié comme suit :
CHAPITRE II. - Les Organisations représen-
tatives des parents et Associations de parents
d’élèves ;

7o à l’article 6, §1er, alinéa 1er, les mots
« Les organisations représentatives des parents
d’élèves » sont remplacés par les mots « Les or-
ganisations représentatives des parents et As-
sociations de parents d’élèves » ;

8o à l’article 6, §3, les mots « des parents d’élèves
au niveau communautaire » et « communau-
taires » sont supprimés ;

9o à l’article 7, §1er, alinéa 1er, les mots « des pa-
rents d’élèves au niveau communautaire » sont
remplacés par les mots « des parents et Asso-
ciations de parents d’élèves » ;

10o à l’article 7, §2, alinéa 1er, les mots « des pa-
rents d’élèves au niveau communautaire » sont
remplacés par les mots « des parents et Asso-
ciations de parents d’élèves » ;

11o à l’article 7, §2, alinéa 2, les mots « des pa-
rents d’élèves au niveau communautaire » sont
remplacés par les mots « des parents et Asso-
ciations de parents d’élèves » ;

12o à l’article 7, §3, les mots « Les organisations
représentatives des Associations de Parents re-
connues au niveau communautaire » sont rem-
placés par les mots « Les organisations repré-
sentatives des parents et Associations de pa-
rents d’élèves ».

Art. 67

Dans le même décret, à l’article 4, §1er, il est
ajouté un nouvel alinéa entre l’alinéa 1er et 2, ré-
digé comme suit :

« Pour garantir l’indépendance des débats au
sein du Comité, ne peuvent être membres du Co-
mité :

— les membres du Pouvoir Organisateur ;

— les membres de la Direction ;

— les membres du personnel pédagogique ;

— tout autre membre du personnel. ».

SECTION V

Dispositions concernant les désignations dans les
instances prévues par le décret du 21 novembre

2013 organisant des politiques conjointes de
l’enseignement obligatoire et de l’Aide à la
jeunesse en faveur du bien-être des jeunes à

l’école, de l’accrochage scolaire, de la prévention
de la violence et de l’accompagnement des

démarches d’orientation

Art. 68

Dans le décret du 21 novembre 2013 orga-
nisant des politiques conjointes de l’enseignement
obligatoire et de l’Aide à la jeunesse en faveur du
bien-être des jeunes à l’école, de l’accrochage sco-
laire, de la prévention de la violence et de l’accom-
pagnement des démarches d’orientation, à l’article
9, les modifications suivantes sont apportées :

— à l’alinéa 1er, les mots « Lors de la première
désignation, celle-ci est prolongée jusqu’au 31
août 2018. » sont ajoutés après les mots « sur
présentation des organes et services concer-
nés. » ;

— à l’alinéa 2, les mots « Lors de la première dési-
gnation, celle-ci est prolongée jusqu’au 31 août
2018. » sont ajoutés après les mots « La durée
des mandats est de trois ans. ».

Art. 69

Dans le même décret, à l’article 13, §2,
les mots « Les membres du comité de pilotage
peuvent désigner un représentant en cas d’ab-
sence. » sont ajoutés avant les mots « Le comité
de pilotage peut faire appel à des experts et consti-
tuer des groupes de travail. ».

Art. 70

Dans le même décret, à l’article 13, §3, les
mots « Lors de la première désignation, celle-ci est



631 (2017-2018) — No 6 ( 16 )

prolongée jusqu’au 31 août 2018. » sont ajoutés
après les mots « dans leurs attributions. ».

SECTION VI

Dispositions relatives à la conciliation et au
recours en matière d’aménagements raisonnables

Art. 71

Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre, à l’ar-
ticle 102/2, §2, alinéa 2, les termes «, motivée sur
la base des indicateurs prévus à l’article 102/1, § 5
du présent décret, » sont insérés entre les termes «
établissement scolaire » et « est jointe ».

Art. 72

Dans le même décret, à l’article 102/2, §3, ali-
néa 1er, il est ajouté un 7˚, rédigé comme suit :

« 7˚ un représentant du Service général de
l’Inspection. ».

Art. 73

Dans le décret du 21 novembre 2013 organi-
sant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-
être des jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la
prévention de la violence à l’école, et l’accom-
pagnement des démarches d’orientation scolaire,
l’article 7 est complété par un paragraphe 4, ré-
digé comme suit :

§4. Dans l’enseignement fondamental, indé-
pendamment de toutes circonstances exception-
nelles, et dans l’enseignement secondaire, le Ser-
vice de médiation scolaire est chargé d’assurer une
mission de conciliation conformément à l’article
102/2, § 1er, du décret « Missions ».

Le Service de médiation scolaire intervient à la
demande du pouvoir organisateur ou de son délé-
gué, pour l’enseignement subventionné, ou du chef
d’établissement, pour l’enseignement organisé par
la Communauté française, ou des parents ou res-
ponsables légaux de l’élève mineur, ou de l’élève
majeur.

CHAPITRE IV

Dispositions concernant la concertation avec les
pouvoirs organisateurs et les organisations

syndicales

SECTION PREMIÈRE

Dispositions modifiant le décret du 19 mai 2004
relatif à la négociation en Communauté française

Art. 74

Dans le décret du 19 mai 2004 relatif à la né-
gociation en Communauté française, à l’article 10,
les modifications suivantes sont apportées :

1o l’actuel article 10 devient un §1er au sein du-
quel les mots « ou de l’envoi du courrier élec-
tronique » sont insérés entre les mots « date de
la poste » et les mots « fait foi de l’envoi ».

2o un paragraphe 2 rédigé comme suit est ajouté :

« §2. Le Président peut organiser la négocia-
tion par voie électronique lorsqu’un point a fait
l’objet au préalable d’un accord unanime au sein
d’une instance consultative dans laquelle les orga-
nisations syndicales sont représentées.

L’objection notifiée par courrier électronique
dans les trois jours ouvrables scolaires à compter
de la réception de la convocation d’une seule or-
ganisation syndicale suffit à ce que la procédure
prévue au §1er s’applique. ».

SECTION II

Dispositions modifiant le décret du 20 juillet
2006 relatif à la négociation avec les organes de
représentation et de coordination des Pouvoirs
organisateurs de l’enseignement et des Centres

P.M.S. subventionnés

Art. 75

Dans le décret du 20 juillet 2006 relatif à la né-
gociation avec les organes de représentation et de
coordination des Pouvoirs organisateurs de l’en-
seignement et des Centres P.M.S. subventionnés,
l’article 9, qui devient un §1er, est suivi d’un para-
graphe 2 rédigé comme suit :

« §2. Le Président peut organiser la négocia-
tion par voie électronique lorsqu’un point a fait
l’objet au préalable d’un accord unanime au sein
d’une instance consultative dans laquelle les or-
ganes de représentation et de coordination des
pouvoirs organisateurs sont représentés.

L’objection notifiée par courrier électronique
dans les trois jours ouvrables scolaires à compter
de la réception de la convocation d’un seul organe
de représentation et de coordination suffit à ce que
la procédure prévue au §1er s’applique. ».
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CHAPITRE V

Dispositions concernant le jury délivrant le
certificat d’aptitudes pédagogiques

Art. 76

Dans le décret du 20 juillet 2006 portant di-
verses mesures en matière d’enseignement obli-
gatoire, d’enseignement supérieur, de culture et
d’éducation permanente, l’article 37 est remplacé
par la disposition suivante :

« Article 37. - Le droit d’inscription aux exa-
mens est fixé à 50 euros. La gratuité est accordée
aux candidats demandeurs d’emploi et aux can-
didats bénéficiant du revenu d’intégration sociale,
sur production d’une attestation délivrée par l’or-
ganisme compétent. ».

TITRE IV

Dispositions abrogatoires et finales

Art. 77

Le décret du 2 juillet 1990 fixant le mode
de calcul et d’utilisation du nombre global de
périodes-professeur pour l’enseignement secon-
daire de plein exercice de type I et de type II est
abrogé.

Art. 78

Le présent décret entre en vigueur 10 jours
après sa publication au Moniteur belge, sauf les
articles 7 à 28, 30, 34, 38, 53, 59, 60, 67, 74 à
77, qui entrent en vigueur au 1er septembre 2018,
l’article 43, qui entre en vigueur au 15 juin 2018,
les articles 32, 44 à 48 et 55, qui entrent en vi-
gueur au 1er juillet 2018, les articles 41 et 42, qui
produisent leurs effets au 1er janvier 2018 et les
articles 29, 51, 52, 54, 57, 62 à 65, 68 et 70 qui
produisent leurs effets au 1er septembre 2017.


